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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 5 QUINDECIES, insérer l'article suivant:

I. – Les amendes pécuniaires prévues au présent titre sont modulées en fonction des ressources et 
des charges des personnes physiques auxquelles elles sont appliquées. Un barème progressif est fixé 
par décret en Conseil d’État, garantissant que le montant de la sanction soit proportionné à la 
capacité contributive du contrevenant, sans pouvoir excéder les plafonds légaux prévus par le 
présent article. 

II. – Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai d’un an à compter de la promulgation de 
la présente loi, un rapport évaluant les conditions de mise en œuvre d’un mécanisme de modulation 
des sanctions pécuniaires en fonction des revenus, ainsi que ses effets sur l’efficacité, l’acceptabilité 
sociale et l’égalité devant la loi.
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement d’appel vise à introduire l’idée d’un principe de modulation des sanctions 
pécuniaires prévues par le projet de loi RIPOST en fonction des revenus et des capacités 
contributives des personnes concernées.

Il part d’un constat simple : une sanction identique en valeur nominale ne produit pas les mêmes 
effets selon les situations sociales. Une amende peut être symbolique pour certains et 
disproportionnée pour d’autres, voire totalement dissuasive au point de produire des effets 
d’exclusion ou de renoncement aux droits.

Dans ces conditions, l’égalité devant la loi ne peut se réduire à une égalité formelle du montant des 
sanctions. Une égalité réelle implique que la sanction soit effectivement proportionnée à la situation 
économique des personnes auxquelles elle s’applique.

Cette exigence est d’autant plus importante que le recours croissant aux amendes dans le cadre du 
projet de loi RIPOST repose sur une logique d’automatisation et de massification des sanctions, 
dont l’efficacité globale n’est pas démontrée. De nombreuses études montrent au contraire que 
l’empilement de sanctions pécuniaires ne garantit ni une meilleure prévention des comportements ni 
une amélioration durable du respect de la norme.

Par ailleurs, le Défenseur des droits a régulièrement alerté sur les effets discriminatoires indirects 
des politiques de sanction pécuniaire non modulées. Dans ses travaux relatifs aux relations entre 
forces de sécurité et population, il a notamment souligné que les mécanismes de verbalisation 
standardisée peuvent produire des effets inégalitaires, notamment lorsque leur application varie 
selon les territoires ou les catégories de population, contribuant ainsi à un sentiment de traitement 
différencié devant la loi.

Dans ce contexte, l’absence de modulation des amendes risque de renforcer des inégalités déjà 
constatées dans l’application des politiques publiques de sécurité et de sanction. Elle contribue 
également à fragiliser l’acceptabilité sociale des dispositifs répressifs, en particulier dans les 
territoires les plus exposés aux contrôles.

Cet amendement propose donc d’introduire un mécanisme de proportionnalité des sanctions 
pécuniaires, garantissant que l’égalité devant la loi ne soit pas seulement formelle mais réellement 
effective.

Il s’inscrit dans une logique d’efficacité des politiques publiques : une sanction perçue comme juste 
et proportionnée est plus susceptible d’être comprise et respectée qu’une sanction uniforme dont les 
effets varient fortement selon les situations sociales.

Enfin, il vise à améliorer la cohérence globale du dispositif en assurant que le renforcement des 
pouvoirs de sanction prévu par le projet de loi RIPOST ne conduise pas à aggraver les inégalités 
dans l’application de la norme pénale.


